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FICHE N°1

LES PUNITIONS SCOLAIRES ET  
LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Il convient de distinguer punitions scolaires - sanctions disciplinaires. Elles ne visent 
pas, en effet, des actes de même gravité. Les mesures qui peuvent être prononcées au 
titre de l’une ou l’autre catégorie sont donc différentes. Les autorités ou les personnels 
habilités à les prononcer ne sont pas les mêmes.

Les mesures conservatoires ne présentent pas le caractère d’une punition ou d’une 
sanction. Elles doivent répondre à une véritable nécessité (cf. fiche 13)

  LES PUNITIONS SCOLAIRES
Les punitions scolaires sont prononcées par les professeurs, les personnels de direction, 
d’éducation ou de surveillance. Elles le sont également par le chef d’établissement sur 
proposition d’un personnel administratif, technique, social, de santé, ouvrier ou de 
service.

Elles concernent essentiellement des manquements mineurs aux obligations des élèves 
et les perturbations ponctuelles de la vie de la classe ou de l’établissement. Elles ont 
pour objet de permettre un traitement en temps réel et en proximité immédiate. Ces 
manquements peuvent être à l’origine de dysfonctionnements multiples au sein de 
l’établissement, notamment lorsqu’ils présentent un caractère répétitif : altération de 
l’ambiance scolaire et par voie de conséquence de la motivation collective des élèves, 
dégradations des conditions matérielles d’enseignement. Il s’agit ainsi de rappeler 
aux élèves qu’aucun désordre, même mineur, ne peut être toléré dans l’enceinte de 
l’établissement afin de garantir à tous de bonnes conditions de vie et d’apprentissage.

Elles relèvent d’un dialogue et d’un suivi direct entre l’élève et la personne ayant 
prononcé la punition.

Les punitions scolaires doivent s’inscrire dans une démarche éducative partagée 
par l’ensemble des équipes et de la communauté éducative. Si, dans des cas très 
exceptionnels, l’enseignant décide d’exclure un élève de cours, cette punition 
s’accompagne nécessairement d’une prise en charge de l’élève dans le cadre d’un 
dispositif prévu à cet effet et connu de tous les enseignants et personnels d’éducation. 
L’enseignement demandera notamment à l’élève de lui remettre un travail en lien avec 
la matière enseignée.
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Les principes directeurs qui doivent présider au choix des punitions applicables dans 
l’établissement sont énoncés dans le règlement intérieur, dans un souci de cohérence 
et de transparence. C’est le conseil d’administration qui établit ce règlement. La 
liste indicative des punitions ci-dessous sert de base à l’élaboration des règlements 
intérieurs des établissements :

• rapport porté sur le carnet de correspondance ou sur un document signé par les 
parents ;

• excuse publique orale ou écrite : elle vise à déboucher sur une réelle prise de 
conscience du manquement à la règle ;

• devoir supplémentaire (assorti ou non d’une retenue) qui devra être corrigé par 
celui qui l’a prescrit. Les devoirs supplémentaires effectués dans l’établissement 
doivent être rédigés sous surveillance ;

• retenue pour faire un devoir ou un exercice non fait.

D’autres punitions peuvent éventuellement être prononcées. Toute punition doit faire 
l’objet d’une information écrite des parents. Pour rappel, la note zéro infligée à un 
élève en raison d’un motif exclusivement disciplinaire est proscrite.

Les punitions scolaires sont des mesures d’ordre intérieur. Elles ne peuvent pas faire 
l’objet d’un recours devant le tribunal administratif.

  LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES
Les sanctions disciplinaires sont prononcées selon les cas, par le chef d’établissement, 
ou par le conseil de discipline et inscrites au dossier administratif de l’élève.

Elles concernent des atteintes aux personnes ou aux biens ainsi que des manquements 
graves ou répétés aux obligations des élèves. Une faute peut reposer sur des faits 
commis hors de l’établissement scolaire, s’ils ne sont pas dissociables de la qualité 
de l’élève. Par exemple, il a été jugé que laisser un message injurieux sur le répondeur 
téléphonique personnel d’un enseignant qui l’avait exclu de ses cours peut être 
sanctionné1. Un harcèlement sur internet entre élèves est également de nature à 
justifier une sanction disciplinaire.

La gravité des manquements constatés, la multiplicité des faits d’indiscipline de la part 
d’un élève peuvent conduire le professeur à saisir le chef d’établissement.

Le prononcé d’une sanction doit favoriser un processus de responsabilisation, en 
faisant prendre conscience à l’élève de l’existence de règles, de leur contenu et des 
conséquences de leur violation pour lui-même, la victime éventuelle et la communauté 
éducative tout entière. 

Le chef d’établissement peut choisir de donner une punition ou une sanction en 
fonction de la gravité de la faute, qu’il lui revient à ce moment là d’évaluer, selon les 
procédures définies par le règlement intérieur.

Le registre des sanctions constitue à la fois un repère et une mémoire du traitement 
des faits d’indiscipline dans l’établissement.

Lorsque le professeur ou les autres membres de l’équipe éducative font appel au chef 
d’établissement, ils doivent être en mesure de fournir toutes les informations

1.  TA Paris, 17 novembre 2005 - TA Versailles, 13 novembre 2007

https://www.education.gouv.fr/lettre-information/lettre-information-juridique/PDF/LIJ_101_janvier-2006.pdf
https://www.education.gouv.fr/lettre-information/lettre-information-juridique/PDF/LIJ_121_janvier-2008.pdf
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nécessaires à la prise en charge de la situation. Ils ne peuvent toutefois se substituer au 
chef d’établissement et ne peuvent donc exiger a priori une sanction particulière.

Les sanctions disciplinaires dont la liste est arrêtée à l’article R. 511-13 du code de 
l’éducation doivent être rappelées dans le règlement intérieur qui ne peut que 
la reproduire telle quelle. La liste fixée par le code de l’éducation est, en effet, 
exhaustive : avertissement, blâme, mesure de responsabilisation, exclusion temporaire 
de la classe, exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes 
et exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes.

Les sanctions peuvent faire l’objet d’un recours devant les tribunaux administratifs. 
C’est pourquoi, il importe que soient strictement respectés les principes et les 
procédures.

Une sanction disciplinaire peut être assortie d’un sursis (cf. fiche 2).

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039016602/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039016602/

